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FONDATION  ET  BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Créée  en  1842,  notre  Association  eut  pour  but  de  rem- 
placer les  souscriptions  volontaires  sollicitées  souvent  à la 
suite,  soit  du  décès  ou  de  la  prise  de  pension  d’un  ancien 
collègue,  en  fondant  une  Société  régulièrement  constituée, 
donnant  des  résultats  certains,  là  où  n’existait  qu’un  secours 
toujours  éventuel  et  trop  souvent  inefficace. 

Au  début,  comme  aujourd'hui,  le  but  a toujours  été  : 

1°  Secourir  la  veuve  ou  les  orphelins  des  Sociétaires 
décédés  ; 

2“  Se  créer  mutuellement  un  petit  capital  pour  le  moment 
de  prise  de  pension.  Mais,  en  raison  de  diverses  circons- 
tances, le  Règlement  primitif  dut  subir  des  modifications, 
et  ce  ne  fut  qu’en  1852  que  notre  Société  se  constitua  sur 
les  bases  actuelles,  dont  une  assez  longue  expérience  a 
démontré  les  heureux  résultats. 

BIENFAITS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DEPUIS  1852 


770  sociétaires  retraités  ont  reçu 222.338  41 

302  veuves  ou  orphelins  ont  reçu 110.336  75 

Secours  extraordinaires 880  » 


Somme  employée  à diminuer  les  cotisations 

supplémentaires  de  1876  à 1891  inclus....  27.080  75 

Total  des  dépenses  en  faveur  des  sociétaires.  360.635  91 

Capital  social  au  31  décembre  1891 


395  obligations  nominatives 131.037  15 

9 obligations  au  porteur 3.959  10 

Livret  de  la  Caisse  d’épargne 72  75 

Espèces  en  caisse 5.892  50 


Total 


140.961  50 
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RÉIMPRESSION  DES  STATUTS  (ANNÉE  1892) 


Devant  faire  réimprimer  nos.  Statuts,  nous  avons  dû  y 
annexer:  i®  l’augmentation  de  l’allocation  accordée  pour 
les  frais  funéraires,  suivant  décision  des  assemblées  géné- 
rales des  18  septembre  1850,  mars  1865,  12  septembre  1875 
et  10  septembre  1882:  2®  la  modification  apportée  aux 
articles  concernant  les  démissionnaires;  3®  l’augmentation 
de  l’indemnité  du  Trésorier  ; 4®  la  modification  de  l’article  3 
concernant  l’admission  des  nouveaux  adhérents  ; 5®  un 
paragraphe  additionnel  à l’article  22,  adoptés  aux  assem- 
blées générales  des  17  mars  1889,  14  septembre  1890  et 
20  septembre  1891  ; 6®  enfin  les  diverses  mesures  de  règle- 
ment intérieur  mises  en  *pratique  depuis  plusieurs  années 
et  dont  l'expérience  nous  a démontré  l’utilité. 

Ces  nouvelles  dispositions  ne  changent  en  rien  nos  hases 
fondamentales  ni  les  termes  du  Règlement  de  1852,  mais 
ont  nécessité  un  nouveau  classement  des  articles.  Cette 
nouvelle  rédaction  a été  sanctionnée  par  le  vote  des  assem- 
blées générales  des  10  septembre  1882  et  9 septembre  1888. 


STATUTS 


CHAPITRE  PREMIER 

Fondation  et  But  de  la  Société 

Article  premier.  — Sous  le  titre  de  VUnion  fraternelle, 
les  Facteurs  de  l’Administration  des  Postes  de  Pciris  et  du 
département  de  la  Seine  ont  établt  entre  eux  une  Société  de 
prévoyance  ayant  pour  but  : 

1®  D’assurer,  en  cas  de  décès,  le  soulagement  de  la  veuve 
ou  des  orphelins  du  Sociétaire  décédé  ; 

2®  De  pourvoir  aux  frais  funéraires  de  ses  membres; 

3®  De  se  créer  mutuellement  par  une  cotisation  men- 
uelle,  pour  le  moment  de  la  mise  à la  retraite,  un  capital 
proportionné  au  temps  de  la  participation  à la  Société. 


CHAPITRE  II 


Composition  de  la  Société.  — Conditions  et  Mode 
d’admission 

Art.  2.  — La  Société  se  compose  de  Facteurs  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine,  et  de  Sociétaires  qui  passe- 
raient à d’autres  fonctions  au  service  de  l’Administration. 
Toutefois,  par  suite  d’un  déplacement  imprévu,  ces  derniers 
ne  pourront  être  élus  membres  du  Bureau. 

Art.  3.  — Pour  être  admis,  le  candidat  doit  être  en  bonne 
santé,  ne  pas  être  ûgé  de  plus  de  trente-cinq  ans  et  ne  pas 
avoir  plus  de  dix  ans  de  services  dans  les  Postes  (les  deux 
cas  réunis). 

Il  devra  remplir  une  demende  d’admission,  qui  sera 
transmise  au  Président  ou  aux  Membres  du  Bureau  par  lés 
Receveurs  de  la  Société. 

Art.  4.  — Dans  l’intervalle  de  deux  assemblées  géné- 
rales, les  admissions  sont  faites  par  les  Membres  du  Bureau, 
qui  délivrent,  à cet  effet,  un  titre  provisoire  signé  du  Tré- 
sorier et  visé  par  le  Président,  constatant  la  date  d’entrée 
à la  Société. 

Les  admissions  prennent  date  à la  fin  de  chaque  mois. 
Le  Sociétaire  admis  verse  1 franc  en  entrant. 

Les  admissions  définitives  sont  sanctionnées  par  l’assem- 
blée générale  suivante. 

Art.  5.  — L’admission  s’opère  par  l’inscription  du 
candidat  au  registre  matricule  de  la  Société.  Il  est  remis  à 
chaque  Sociétaire  un  titre  personnel  annexé  aux  Statuts 
constatant  la  date  de  son  entrée  à la  Société.  Ces  titres  ne 
sont  remis  qu’aux  assemblées  générales  de  mars  et  de  sep- 
tembre. 

CHAPITRE  IH 

Obligations  des  Sociétaires  envers  la  Société 

Art.  6.  — Les  Sociétaires  s’engagent  àpayerune  cotisation 
mensuelle  de  1 fr.,  dont  le  produit  ne  peut  être  affecté 
qu’à  former  le  capital  alloué  à la  prise  de  pension.  Elle 
devra  être  payée  au  plus  tard  le  10  de  chaque  mois.  CeUe 
qui  n’aura  pas  été  acquittée  dans  ce  temps  sera  augmentée 
de  10  c.  pour  chaque  mois  de  retard.  Cependant,  tout  So- 
ciétaire ne  faisant  pas  partie  de  la  Recette  principale 
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pourra,  après  avis  (i«  Trésorier,  payer  sa  cotisation  tous 
les  trois  mois  en  mandats-poste  au  nom  du  Trésorier. 

Abt.  7.  — Tous  les  ans,  le  15  du  mois  de  décembre,  le 
total  des  sommes  payées  dans  le  courant  de  l’année  aux 
veuves  ou  aux  orphelins  des  Sociétaires  décédés,  ainsi  que 
les  frais  funéraires,  sera  réparti  entre  tous  les  Sociétaires 
pour  être  remboursé  à la  caisse,  qui  en  a fait  l’avance,  et 
fera  l’objet  d’une  cotisation  supplémentaire. 

Art.  8.  — Le  Sociétaire  admis  dans  le  courant  d’une 
année  ne  participera  à la  cotisation  précitée  que  pour  les 
décès  ayant  eu  lieu  depuis  son  entrée  à la  Société.  De 
même,  le  Sociétaire  admis  à la  retraite  devra  cette  cotisa- 
tion pour  les  décès  antérieurs  à sa  prise  de  pension. 

Tout  Sociétaire  donnant  sa  démission  dans  le  cours  d’une 
année  devra  acquitter,  en  se  retirant,  les  sommes  dues 
pour  les  décès  précédant  la  date  de  sa  démission. 

Art.  9.  — A chaque  décès  d’un  Sociétaire,  une  députa- 
tion en  tenue  d’uniforme  sera  convoquée  pour  accompa- 
gner le  convoi. 

Art.  10.  — Pour  les  Sociétaires  décédés  appartefiant  aux 
Bureaux  du  nouveau  Paris  ou  à d’aiftres  fonctions  dans 
l’Administration,  le  Président  convoquera  une  députation 
de  trente  Membres,  prise  parmi  tous  les  Sociétaires;  à cet 
effet,  les  Sociétaires  convoqués  devront  être  en  uniforme 
et  seront  toujours  pris  dans  la  brigade  qui  ne  sera  pas  de 
service  à l’heure  du  convoi.  La  convocation  aura  lieu  par 
ancienneté  de  numéros  matricules.  Chaque  Sociétaire 
convoqué  recevra  une  lettre  personnelle  le  prévenant  de  e 
rendre  au  convoi  ; cette  lettre  devra  être  remise  à la  sortie 
du  cimetière  au  Membre  du  Bureau  ou  au  délégué  chargé 
du  service  (voir  article  11). 

Art.  11.  — En  l’absence  d’un  Membre  (ju  Bureau,  un 
délégué  sera  chargé  de  s’assurer  si  toutes  les  prescriptions 
de  l’article  10  ont  été  observées  et  devra,  s’il  est  nécessaire, 
en  tirer  des  pièces  justificatives. 

Il  devra  également  constater  la  présence  des  Membres 
convoqués  par  application  de  l’article  10. 

Art.  12.  — Tout  Sociétaire  qui  ne  se  rendra  pas  à un 
convoi  après  y avoir  été  légalement  convoqué  sera  passible 
d’une  amende  de  2 fr.  Le  Sociétaire  convoqué  peut  se  faire 
remplacer  par  un  autre  Sociétaire. 

Art.  13.  — La  Société  tiendra  deux  assemblées  géné- 
rales par  année,  l’une  en  mars,  l’autre  en  septembre.  Dans 
la  séance  de  mars,  la  Société  entendra  la  reddition  des 
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comptes  de  l’année  écoulée  et  opérera,  s’il  y a lieu,  les 
élections  des  Membres  composant  le  Bureau.  Celle  de  sep- 
tembre sera  plus  spécialement  consacrée  à discuter  les 
diverses  propositions  des  Membres  concernant  les  intérêts  de 
la  Société  et  à opérer,  s’il  y a lieu,  l'élection  des  délégués. 

Art.  14.  — Tout  Sociétaire  qui  n’assistera  pas  aux  assem- 
blées générales  sera  passible  d’une  amende  de  1 fr. 

Nulle  excuse  ne  sera  admise  que  pour  cause  de  malcidie 
ou  de  service.  La  brigade  chargée  de  la  cinquième  distri- 
bution, le  jour  de  la  réunion,  est  exempte  d’office. 

CHAPITRE  lY 

Obligations  de  la  Société  envers  ses  Membres 

Art.  15.  — Lors  du  décès  d’un  Sociétaire,  quel  que  soit 
son  temps  de  participation,  une  somme  de  300  fr.  est 
allouée  à la  veuve,  et.  à défaut,  aux  orphelins  du  Sociétaire 
décédé, 

« Néanmoins,  le  Conseil  devra  veiller  à ce  que  ce  secours 
» reçoive  toujours  une  destination  conforme  à l’équité  et  à 
» la  morale,  et,  si  un  cas  litigieux  se  présentait,  il  statuera 
» sur  la  meilleure  solution  à proposer.  » 

Si  le  Sociétaire  est  veuf  ou  célibataire,  il  pourra,  par 
testament,  léguer  ladite  somme  à telle  personne  qu’il  lui 
plaira. 

S’il  n’use  pas  de  la  faculté  de  tester,  les  300  fr.,  après 
avis  motivé  du  Conseil,  restent  acquis  à la  Société,  mais 
les  frais  de  dernière  maladie,  suivant  notes  justificatives, 
seront  toujours  prélevés  sur  cette  somme. 

Toute  production  de  testament  ou  réclamations  pécu- 
niaires quelconques  devront  être  adressées  auPrésident,  ou, 
à défaut,  à Tun  des  Membres  du  Bureau,  dans  le  mois  qui 
suivra  le  décès,  sous  peine  d'être  frappées  de  nullité. 

Art.  16.  — La  Société  pourvoit  aussi  aux  frais  funéraires 
de  ses  Membres.  Elle  alloue  une  somme  de  166  fr.  afféctée 
spécialement  à cet  effet,  ce  qui  leur  assure  un  convoi  de 
septième  classe  à la  mairie  (correspondant  à la  huitième  à 
l’église),  ainsi  que  la  concession  d’un  terrain  pendant  cinq 
années.  Cette  somme  est  allouée  quel  que  soit  le  culte  au- 
quel appartient  le  Sociétaire  décédé,  mais  devra  être  entiè- 
rement employée  aux  frais  funéraires.  Un  Membre  du  Bu- 
reau ou,  à défaut,  un  Sociétaire,  devra  s’assurer  si  toutes 
les  sommes  portées  ci-dessus  ont  été  dépensées. 


Art.  17.  — Lorsqu’un  Sociétaire  est  admis  à faire  valoir 
ses  droits  à la  retraite,  il  devra  en  donner  avis  au  Trésorier, 
lequel  réglera  les  droits  acquis,  conformément  au  tableau 
de  répartition  annexé  aux  présents  Statuts. 

CHAPITRE  V 

Démissions  et  Radiations. 

Art.  20.  — Tout  Sociétaire  donnant  volontairement  sa 
démission  et  restant  à l’Administration  ne  pourra  rien  ré- 
clamer de  la  Société. 

Art.  21.  — 1®  Cependant,  s’il  arrivait  qu’nn  Sociétaire 
soit  obligé  de  donner  sa  démission  ou  soit  rayé  des  contrôles 
de  l’Administration,  le  relevé  des  cotisations  mensuelles 
payées  par  lui  depuis  son  entrée  à la  Société,  augmenté  de 
l’intérêt  cumulé  à 4 0/0,  sera  fait,  et  le  Conseil  statuera  si 
cet  avoir  doit  être  remis  à lui  ou  à sa  famille,  suivant  qu’il 
sera  jugé  le  plus  moral. 

2°  Tout  Sociétaire  appelé  sous  les  drapeaux  pourra,  au 
moment  de  son  départ,  laisser  dans  la  caisse  de  la  Société 
les  fonds  qui  lui  appartiennent  ; pendant  son  absence,  il 
cessera  ses  devoirs  et  ses  droits  de  Sociétaire.  A sa  rentrée 
à l’Administration,  il  sera  réintégré  de  nouveau,  mais  le 
temps  de  participation  qu’il  avait  avant  son  départ  lui  sera 
reconnu  et  mentionné  sur  son  nouveau  titre. 

3®  Les  Sociétaires  qui,  après  leur  service  militaire,  ne  ren- 
treraient pas  à l'Administration,  et  qui  auraient  laissé  à leur 
départies  sommes  leur  appartenant,  pourront  les  réclamer, 
par  application  du  premier  paragraphe  de  cet  article. 

4®  Les  Sociétaires  ont,  de  même,  la  faculté  de  retirer  leurs 
versements  au  moment  de  leur  départ. 

5°  Tout  Sociétaire  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande  ou 
pour  cause  de  maladie  pourra  demander  son  règlement  de 
la  Société,  par  application  du  premier  paragraphe  de  cet 
article;  ou  continuer  à rester  Sociétaire  pendant  un  an,  en 
se  conformant  à toutes  les  obligations  de  la  Société.  Si, 
passé  ce  délai,  il  n’a  pas  repris  ses  fonctions,  les  droits 
acquis  lui  seront  payés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

6®  Les  Sociétaires  qui  auront  quitté  la  Société  par  appli- 
cation des  paragraphes  1 et  5 ci-dessus,  et  qui,  au  bout  d’un 
an,  n’auront  pas  réclamé  les  fonds  leur  appartenant,  seront 
déchus  de  tous  droits,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  que  le 
Conseil  appréciera. 
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Art.  22.  — Sera  considéré  comme  démissionnaire  volon- 
taire tout  Sociétaire  qui  n'a  pas  payé  sa  cotisation  depuis 
trois  mois.  Toutefois,  la  radiation  ne  sera  prononcée  qu’après 
avis  adressé  par  le  Trésorier  au  Sociétaire  retardataire. 

Tout  Sociétaire  frappé  légalement  de  l’amende  en  vertu 
des  articles  t2  et  14  des  Statuts,  et  qui  n’aura  pas  payé  au 
bout  de  trois  mois,  le  Trésorier  prononcera  sa  radiation  par 
un  avis  contresigné  du  Président.  Cette  mesure  sera  appli- 
cable aux  membres  du  Bureau  et  de  la  Délégation  qui 
n’auront  pas  assisté  aux  réunions  du  Bureau  ou  de  la  Délé- 
gation sans  excuse  valable. 

Art.  23.  — Tout  Sociétaire  ayant  donné  volontairement 
sa  démission  ou  ayant  été  rayé  en  exécution  de  l’article 
précédent,  qui  rentrerait  à la  Société,  ne  datera  que  du  jour 
de  sa  rentrée . 

CHAPITRE  VI 

Administration 

Art.  24.  — L’administration  de  la  Société  est  confiée  à un 
Bureau  composé  de  : un  Président,  un  Vice-Président,  un 
Trésorier,  un  Trésorier-adjoint,  un  Secrétaire  et  un  Secré- 
taire-adjoint, qui  forment  la  Gérance  et  le  Conseil  d’admi- 
nistration de  la  Société. 

Les  membres  du  Bureau  sont  élus  en  assemblée  géné- 
rale à la  majorité  des  Membres  votants;  ils  sont  nommés 
pour  trois  ans  et  peuvent  être  réélus  ; leurs  fonctions  sont 
gratuites  ; toutefois,  le  Trésorier  recevra  une  subvention  an- 
nuelle de  200  fr.,  à titre  d'indemnité  de  déplacement. 

Art.  23.  — Le  Président  dirige  les  travaux  de  la  Société, 
maintient  l’ordre  dans  les  assemblées.  Il  surveille  et  assure 
l'exécution  des  Statuts.  H adresse  chaque  année,  à l’autorité 
compétente,  le  compte-rendu  exigé  par  l’article  20  du  décret 
du  26  mars  1832.  11  signe  tous  les  actes  et  délibérations  et 
représente  la  Société  dans  tous  ses  rapports  avec  l’autorité 
publique. 

Le  Vice-Président  seconde  le  Président  dans  toutes  ses 
fonctions  et  le  remplace  en  cas  d’empêchement. 

Le  Trésorier  fait  les  recettes  et  les  paiements  de  la  So- 
ciété. 11  solde  toutes  les  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  votées 
par  l’Assemblée  générale.  Il  inscrit  régulièrement  les  re- 
cettes et  les  dépenses  sur  un  livre  de  caisse  coté  et  paraphé 
par  le  Président.  Il  tient,  en  outre,  un  grand-livre,  ainsi 
qu’un  registre  matricule  des  membres  ,de  la  Société.  Tous 
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les  ans,  il  présente  le  compte  rendu  de  la  situation  financière. 

Le  Secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, de  la  correspondance  et  de  la  conservation  des  archi- 
ves de  la  Société. 

Des  Receveurs  et  des  Délégués 

Art.  26.  — Afin  de  faciliter  les  travaux  du  Trésorier, 
chaque  rayon  dans  les  quatre  brigades  désignera  un  Receveur, 
lequel  sera  chargé  de  la  perception  des  cotisations  de  son 
rayon.  Il  devra  mentionner  sur  les  feuilles  les  mutations 
survenues  dans  son  personnel.  Il  sera  muni  de  demandes 
d’admission  et  devra,  à chaque  nouveau  candidat,  trans- 
mettre la  demande  revêtue  de  son  visa  au  Trésorier.  Les 
bureaux  annexés  devront  également  désigner  un  Receveur. 

Art.  27.  — Douze  Délégués  forment,  avec  les  Membres  du 
Bureau,  le  Conseil  de  la  Société  ; ils  ont  pour  mission  de 
représenter  les  intérêts  des  Sociétaires,  et  d’étudier  toutes 
les  propositions  qui  leur  seront  soumises,  entre  deux  as- 
semblées générales,  soit  par  le  Président  ou  par  les  Socié- 
taires. Ils  seront  de  même  consultés  sur  toutes  les  questions 
d’intérêt  général. 

Ils  seront  aussi  chargés  de  la  vérification  des  comptes  de 
la  Société,  et  présenteront  chaque  année  un  rapport  sur 
cette  vérification. 

Ils  doivent  se  rendre  aux  convocations  du  Président  et  ne 
point  manquer  d’assister  aux  assemblées  générales. 

Les  Délégués  seront  élus  tous  les  deux  ans,  au  scrutin  de 
liste  et  à la  majorité  relative,  par  tous  les  Sociétaires  vo- 
tants à l’assemblée  générale  de  septembre. 

En  cas  de  démission,  retraite  ou  tout  autre  motif,  le  Dé- 
légué à remplacer  le  sera  à la  plus  prochaine  assemblée. 

Le  mandat  du  Délégué,  ainsi  élu,  finira  avec  ceux  de  ses 
collègues. 

En  cas  de  vacance,  les  Délégués,  et  après  eux  le  Président, 
si  c’est  nécessaire,  pourront  désigner  un  Sociétaire  pour 
remplir  ces  fonctions  jusqu’à  la  plus  prochaine  assemblée. 

CHAPITRE  VU 

Fonds  social  et  Placement  des  Fonds 

Art.  28.  — Le  fonds  social  se  compose  : 

1®  Des  versements  des  Sociétaires  ; 
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2“  Des  fonds  placés; 

3®  Du  produit  des  amendes  prononcées  par  le  Règlement; 

4®  Des  dons  et  legs. 

Art.  29.  — Les  fonds  ne  pourront  être  placés  que  sur 
l’Etat,  ou  en  obligations  garanties  par  l’Etat. 

Cependant  le  Trésorier  pourra  placer  à la  Caisse  d’épar- 
gne, 9,  rue  Coq-Héron,  les  fonds  réservés  au  paiement  (ïes 
Sociétaires  retraités  ou  aux  veuves  et  orphelins. 

Le  retrait  de  ces  fonds  pour  les  besoins  de  la  Société  se 
fera  par  le  Trésorier  ou  à son  défaut  par  le  Président. 

Le  livret  portera  le  nom  de  la  Société  : 

L’Union  fraternelle  des  Facteurs  des  Postes  de  Paris. 

Art.  30.  — Le  Trésorier  ne  devra  garder  entre  ses  mains 
que  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  courantes;  les  fonds 
disponibles  devront  être  placés  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’article  précédent. 

Art.  31.  — Pour  solder  de  nombreuses  mises  à la  re- 
traite, le  retrait  des  fonds  à la  Caisse  d’épargne  et  la  vente 
d’obligations  seront  faits  par  le  Trésorier,  après  avis  du  Con- 
seil et  sur  l’ordre  signé  du  président;  il  en  sera  de  même 
pour  le  remboursement  d’obligations  sorties  au  tirage. 

L’agent  de  change  de  la  Société  ne  pourra  être  changé 
que  par  une  décision  de  l’Assemblée. 

CHAPITRE  VIH 

Modifications,  Dissolution  et  Liquidation 

Art.  32.  — Pour  garantir  les  Sociétaires  contre  toute 
éventualité,  tous  les  ans  le  Trésorier  établira  les  droits  ac- 
quis de  tous  les  Sociétaires;  s’il  y a excédent,  cette  somme 
servira  à dégrever  les  cotisation  de  fin  d’année. 

Le  compte  rendu  de  la  situation  financière  de  la  Société 
sera  transmis  tous  les  ans,  au  mois  de  mars,  à tous  les 
Sociétaires. 

Art.  33.  — ■ La  Société  ne  peut  se  dissoudre  qu’en  cas 
d’insuffisance  de  ses  ressources.  En  cas  de  dissolution,  il 
sera  établi  une  balance,  comme  dans  l’article  précdent,  et 
la  répartition  des  capitaux  sera  faite  proportionnellement 
aux  droits  acquis  par  chaque  Sociétaire. 

Art.  34.  — La  révision  des  présents  Statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  que  par  le  vœu  de  la  meyorité  absolue  de  tous  les 
Membres  de  la  Société. 
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Art.  35.  — Toute  constestation  au  sujet  de  l’application 
ou  de  l’interprétation  desdits  Statuts,  élevée,  soit  par  des 
ayants-droit,  soit  par  des  Sociétaires,  sera  portée  devant 
l’assemblée  générale  la  plus  prochaine,  qui  sera  appelée  à 
en  juger  d’une  manière  définitive  et  sans  appel. 

CHAPITRE  IX 

Élections  des  Membres  du  Bureau,  des  délégués . 

Révision  des  Statuts. 

Art.  36.  — Les  Sociétaires  de  service  et  ceux  qui,  pour 
une  cause  quelconque,  seraient  empêchés  d’assister  à la 
réunion,  pourront  faire  parvenir  leur  vote  sous  enveloppe 
cachetée  et  affranchie  à l’adresse  de  M.  le  Président  de  la 
Société. 

Chaque  lettre  portera  au  dos  la  signature  lisible  et  le 
timbre  du  Sociétaire  (dans  les  bureaux,  le  timbre  à date). 

Les  Sociétaires  de  service  seront  seuls  exclus  de  l’amende. 
Lorsqu’il  y aura  des  élections,  le  présent  article  sera  repro- 
duit sur  les  lettres  de  convocation. 

Art.  37.  — A l’oueerture  de  la  séance,  on  constituera  un 
bureau  d’élection  composé  de  cinq  Membres  pris  parmi  les 
Sociétaires.  Ce  bureau  fonctionnera  de  deux  heures  à cinq 
heures  du  soir. 

11  recevra  le  vote  des  Sociétaires  présents,  qui  voteront 
sur  la  présentation  de  la  feuille  de  convocation . 

Il  sera  également  chargé  d’ouvrir  les  lettres  et  de  déposer 
dans  Turne  les  belletins  de  vote  sans  en  avoir  pris  connais- 
sance . 

Les  feuilles  de  convocation,  ainsi  que  les  enveloppes  de 
lettres,  seront  conservées  par  les  scrutateurs  pour  établir 
le  contrôle. 

Art.  38.  — Pour  la  révision  d’un  ou  de  plusiurs  articles 
des  Statuts,  et  après  la  prise  en  considération  en  assemblée 
générale,  pour  en  juger  d’une  manière  définitive. 

Le  vg,te  des  Sociétaires  aura  lieu  à la  prochaine  assem- 
blée générale. 

On  procédera  en  se  conformant  textuellement  aux  arti- 
cles 36  et  37,  chapitre  IX. 

Nota.  — Mode  de  votation  adopté  à l’unanimité  (par  dé- 
rogation à l’article  34)  à l’assemblée  générale  du  1 1 septem  - 
bre  1881. 


Fixant  le  chiffre  de  Répartition  acquis  par  une 
cotisation  mensuelle  de  1 franc  basé  sur  l’accu- 
mulation des  intérêts  et  les  bénéfices  résultant 
de  la  mutualité  de  l’UNION  FRATERNELLE  DES 
FACTEURS  DES  POSTES  DE  PARIS. 
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